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ARTICLE 4

Supprimer l’alinéa 9.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement de repli nous souhaitons permettre le maintien d'une garantie concernant 
l'obligation de pointage.

L'alinéa 9 prévoit de supprimer la condition selon laquelle il doit manifestement apparaître que 
l'intéressé entend se soustraire à l'interdiction administrative de stade (IAS) pour l'assortir d'une 
obligation de pointage.

L'alinéa 4 de l'article L332-16 du code du sport prévoit que le préfet peut aussi imposer à la 
personne faisant l'objet de l'IAS une obligation de répondre aux convocations de toute autorité ou 
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personne qualifiée qu'il désigne. Ce pointage elle est une mesure de police administrative 
particulièrement attentatoire à la liberté d'aller et venir qui nécessite d'être encadrée et 
proportionnée, et non automatique. Nous déplorons que le présent article fasse sauter le peu de 
garanties attachées à ces mesures administratives. Nous demandons donc le maintien de la condition 
relative à la mesure de pointage.


